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Lettre type – Contestation amendes SNCB multiples
{Vos nom et prénom}

{Rue, n°}

{Code postal + Ville}
{Nom de la société}

{Rue, n°}

{Code postal + Ville}
{Ville}, le 29 janvier 2018
Concerne :

V. Réf. :

N. Réf. :

Madame, Monsieur,

Je fais suite à votre courrier du {date du courrier de la SNCB} par lequel vous me réclamez le paiement d’amendes pour non paiement des frais réclamés suite à l’absence de titre de transport en date du {date de l’infraction}.

Je conteste ce montant et sollicite la réduction pour les motifs suivants :

1° L’article  VI, 83 du Code de droit économique stipule en son 24° « sont en tout cas abusives, dans les contrats conclus entre une entreprise et un consommateur, les clauses et conditions ou les combinaisons de clauses et conditions qui ont pour objet de fixer des montants de dommages et intérêts réclamés en cas d’inexécution ou de retard dans l’exécution des obligations du consommateur qui dépassent manifestement l’étendue du préjudice susceptible d’être subi par l’entreprise ».

La clause pénale des conditions générales de la SNCB, qui prévoit une pénalité de 200 € pour chaque titre de transport demeuré impayé après une procédure de rappel est une clause abusive visée par l’article VI, 83, 24° du Code de droit économique et doit, par conséquent, être considérée comme nulle.
En effet, une somme de 200 € par infraction est totalement disproportionnée par rapport aux frais réels engendrés par le dommage subi. Ces frais doivent servir à couvrir le retard dans la perception du prix du titre de transport et le travail administratif supplémentaire qu’implique une procédure de recouvrement. Un montant de 200 € ne se justifie donc pas en l’espèce.
2° Par ailleurs, une jurisprudence majoritaire annule, ou, à tout le moins, réduit les indemnités qui sont ainsi réclamées par votre société. On peut citer, par exemple, la jurisprudence du juge de Paix de Tournai qui réduit la demande de la SNCB et ne la déclare fondée qu’à concurrence du coût des titres de transport éludé : « en l’espèce, les indemnités de 200 € réclamées par la demanderesse sont manifestement excessives en regard non seulement de la modicité du prix des titres de transport éludé, mais également de la réalité du préjudice allégué, en ce qu’il inclut par exemple le coût estimé de la phase judiciaire des actions en recouvrement, lequel peut, le cas échéant, être couvert par l’allocation d’une indemnité de procédure »
.

On peut également citer la décision du Tribunal de Police de Bruxelles qui, de manière quasi systématique, réduit à 10 € par infraction le montant de l’indemnité forfaitaire, avec toutefois un minimum de 200 €.

« Quant au forfait de 200€ par infraction, il est hors de proportion avec les titres de transport impayés. Les conditions de transport « SNCB Mobility » auxquelles la partie civile se réfère contiennent pas mois de 230 pages et ne sont pas distribuées au voyageur (…) Par ailleurs, la SNCB est subsidiée parce qu’elle assure un service public et ne peut être comparée à une entreprise purement commerciale devant assurer sa rentabilité sous peine d’être déclarée en faillite. En outre, dans le calcul unilatéral des frais administratifs de gestion et de recouvrement qu’elle évalue à « 218 € au minimum » par infraction, la partie civile omet notamment de tenir compte des éléments précités ainsi que de la circonstance qu’elle peut rationaliser les coûts de recouvrement en regroupant certaines démarches et courriers puisque les faits reprochés à la partie citée sont multiples »
.
Ont statué dans le même sens les juges de Paix d’Anvers
, de Roeselare
, de Florennes-Walcourt
, de Leuven (2ème canton)
, de Liège
.

Par conséquent, je vous propose d’annuler les amendes et de réduire votre demande aux titres de transport éludés et les frais de rappel à savoir la somme de {X} €.

OU
Par conséquent, je vous propose, dans la lignée des jurisprudences invoquées ci-dessus, de réduire chaque indemnité forfaitaire réclamée et vous invite à me faire parvenir une proposition raisonnable.
Afin de montrer ma bonne foi, je m’engage, d’ores et déjà, à rembourser l’incontestablement dû (les titres de transport impayés et les frais de rappel soit la somme de {montant} € par mensualités de {montant} € et ce, pour la première fois le {date premier versement}.
En effet, ma situation financière actuelle ne permet pas de dégager un montant plus important pour les raisons suivantes : {motiver la demande de paiements échelonnés}.
Sans nouvelle de votre part sous quinzaine, je considérerai que vous partagez mon point de vue.

Je vous remercie d’avance de l’attention que vous porterez à la présente.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l’assurance de mes sentiments distingués,

{Vos nom et prénom}
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